[image: etc/frontcover.jpg]
[image: ]



 
 
 
© Armand Colin/Masson, Paris. 1975, 1998
 
Masson & Armand Colin Éditeurs - 34 bis, rue de l’Université - 75007 Paris
 
9782200279554 – 1re publication
 
Avec le soutien du
[image: ]
www.centrenationaldulivre.fr


Chez le même éditeur 

G. Audisio, Les Français d’hier. Tome 1 : Des paysans. Tome 2 : Des croyants.
G. Audisio et I. Rambaud, Lire le français d’hier.
B. Bennassar et J. Jacquart, le XVIe siècle.
J.-M. Bizière et J. Solé, Dictionnaire des biographies. Tome 3 : La France moderne.
J.-M. Bizière, J. Bérenger et B. Vincent, Dictionnaire des biographies. Tome 4 : L’Europe moderne.
F. Braudel, Civilisation matérielle, Économie et Capitalisme (XVe-XVIIIe siècle).
F. Braudel, La Méditerranée et le monde méditerranéen au temps de Philippe II.
G. Cabourdin et G. Viard, Lexique historique de la France d’Angien Régime.
J. Delumeau, L’Italie de la Renaissance à la fin du XVIIIe siècle.
M. Denis et N. Blayau, Le XVIIIe siècle.
P. Goubert et D. Roche, Les Français et l’Ancien Régime. Tome 1 : La Société et l’État. Tome 2 : Culture et Société.
F. Lebrun, L’Europe et le monde, XVIe, XVIIe, XVIIIe siècles.
J. Meyer, L’Europe et la conquête du monde, XVIe-XVIIIe siècle.
R. Muchembled, Société et mentalités dans la France moderne (XVe-XVIIIe siècle).
R. Muchembled, Le Temps des supplices. De l’obéissance sous les rois absolus (XVe-XVIIIe siècle).
A. Poitrineau, Ils travaillaient la France. Métiers et mentalités du XVIe au XIXe siècle.




1

Le mariage 

Le droit matrimonial 

« Le mariage, lit-on dans l’Encyclopédie, est, parmi les chrétiens, un contrat civil revêtu de la dignité de sacrement. » C’est au XIIe siècle que s’est élaboré le droit canonique du mariage sous la forme d’un système complet et très cohérent auquel le pape Alexandre III (1159-1181) a donné sa forme définitive. Le mariage est un sacrement indissoluble dont la matière est constituée par le consentement mutuel des époux (mais on admet que l’indissolubilité absolue n’existe que par la consommation, unitas carnis) et dont la forme réside dans les paroles prononcées in facie Ecclesiae par les époux eux-mêmes pour exprimer ce consentement : ce sont les verba de presenti, qui peuvent être précédées de verba de futuro, fiances ou fiançailles, créant une obligation de tenir la promesse ainsi faite, mais pouvant être résiliées par consentement mutuel ou même unilatéralement pour un motif grave. Il résulte de cette théorie classique du mariage-sacrement que l’accord des parents, même d’enfants mineurs, n’est nullement indispensable, pas plus que la présence de témoins ou l’intervention d’un prêtre recevant les consentements et éventuellement bénissant les époux, puisque ceux-ci sont eux-mêmes les ministres du sacrement. Dès lors qu’il y a consentement librement échangé, de tels mariages clandestins, c’est-à-dire sans l’accord des parents ou en l’absence de prêtre ou de témoins, sont pleinement valides. Cependant si l’Eglise refuse de les annuler, elle les réprouve et frappe même les époux d’excommunication (concile du Latran de 1215) ; de plus, elle impose la publication de bans qui, en annonçant la future union, permet de dénoncer d’éventuels empêchements, et elle exige la présence du curé de la paroisse où habite l’un des époux (proprius parochus), ainsi que celle de témoins.
Par ailleurs, le droit canonique classique insiste sur les conditions du mariage et les empêchements qui découlent de leur inobservation. Certaines de ces conditions doivent être respectées sous peine de péché, voire même d’excommunication ; si elles ne l’ont pas été, le mariage demeure cependant valide : leur absence constitue un simple empêchement dit prohibitif. D’autres conditions sont absolument indispensables à la validité du sacrement et leur absence constitue un empêchement dirimant qui entraîne la nullité. Parmi les empêchements prohibitifs, dont la liste n’a jamais été dressée avec précision au Moyen Age, on peut citer, outre l’omission des bans et la clandestinité du mariage, l’inobservation du tempus feriarum, Avent et Carême, périodes de mortification pendant lesquelles l’Eglise prohibe la célébration des noces, qui sont toujours des occasions de divertissements. Quant aux empêchements  dirimants, ils concernent soit les vices du consentement (celui-ci étant l’essence même du sacrement doit être pleinement libre, ce qui n’est pas le cas quand il y a rapt, par exemple), soit des incapacités absolues ou relatives. Sont considérées comme incapacités absolues, l’impuberté (au-dessous de 14 ans pour les garçons, 12 pour les filles, conformément au droit romain), l’impuissance, prouvée par expertise, l’existence de vœux de chasteté ou d’un mariage antérieur non rompu par la mort de l’autre conjoint, la non-appartenance à la foi chrétienne (puisque le mariage d’un « infidèle » ne peut avoir de caractère sacramentel). Les incapacités relatives, c’est-à-dire susceptibles d’être levées par une dispense, consistent dans l’empêchement dit d’honnêteté publique selon lequel un fiancé ne peut, après rupture de ses fiançailles, contracter mariage avec une parente de son ancienne fiancée, et surtout dans les empêchements de parenté et d’affinité. Sans tomber dans les excès du droit franc, le droit canonique conserve en effet l’idée que les époux doivent être totalement étrangers l’un à l’autre. La parenté naturelle, ou consanguinité, constitue un empêchement jusqu’au septième degré, puis après le concile du Latran de 1215, jusqu’au quatrième degré seulement (le degré canonique correspondant à une génération, l’interdiction au quatrième degré vise deux jeunes gens ayant un trisaïeul commun) ; la parenté spirituelle crée un empêchement entre le parrain ou la marraine (de baptême ou de confirmation) d’une part, le filleul ou ses père et mère d’autre part, ainsi qu’entre le filleul et les enfants du parrain ou de la marraine. Quant à l’affinité, ou parenté par alliance, elle se compte par degrés comme la parenté naturelle et, comme celle-ci, constitue un empêchement jusqu’au quatrième degré. Toutefois, conciliant la « rigueur du droit » avec la « miséricorde due aux personnes », le pape se réserve la possibilité d’accorder des dispenses permettant notamment les mariages entre parents et alliés au troisième ou au quatrième degré. Mais ces dispenses restent très exceptionnelles (une vingtaine par an aux XIIIe et XIVe siècles) et ne concernent que de très grands personnages.
Les effets du mariage, d’ordre à la fois spirituel et civil. sont, outre la légitimation automatique des enfants naturels nés des époux avant leur mariage, l’obligation de cohabitation et l’indissolubilité. Bien que le libre consentement mutuel suppose la parfaite égalité des époux, les canonistes ont toujours admis la supériorité et l’autorité du mari : c’est chez lui que doit vivre l’épouse, c’est à lui qu’elle doit obéir conformément à l’enseignement de saint Paul (« Femmes, soyez soumises à vos maris comme au Seigneur, car le mari est le chef de la femme comme le Christ est le chef de l’Eglise »). L’indissolubilité du lien sacramentel est absolue ; prononcer l’annulation d’un mariage pour empêchement dirimant ou même pour non-consommation ne constitue en rien une exception à cette règle imprescriptible, puisque c’est reconnaître seulement qu’un tel mariage n’a jamais existé. Toutefois, le divortium ou séparation de lit et de table (de toro et mensa) est possible : soit décision amiable de deux époux de vivre dans la continence ou d’entrer en religion, soit jugement du tribunal ecclésiastique de l’officialité, au cas où l’un des époux se rend coupable de « fornication spirituelle » (hérésie ou apostasie) ou de « haine capitale ». menaçant ainsi la vie spirituelle ou même corporelle de son conjoint. Il va de soi qu’une telle séparation de corps n’est pas un divorce au sens moderne, qu’elle ne remet pas en cause l’indissolubilité du lien conjugal et ne permet donc pas aux époux de se remarier.
Corollaire de cette théorie canonique, le droit matrimonial est aux yeux de l’Eglise, de la compétence exclusive des tribunaux ecclésiastiques. Mais le mariage met en cause tant d’intérêts matériels que les querelles de frontières se multiplient dès la fin du Moyen Age, entre juges laïques et juges ecclésiastiques. La Pragmatique Sanction de 1438 et le Concordat de 1516 encouragent les incursions des parlements, qui se multiplient à la faveur de la procédure de l’appel « comme d’abus ». Sur un point surtout, celui des mariages clandestins, le droit canonique qui soustrait l’enfant dès la puberté à la puissance paternelle, s’oppose de plus en plus nettement aux besoins d’une société laïque qui, par crainte des mésalliances, menaces contre l’ordre social tout entier, tend au contraire à renforcer cette puissance paternelle et à subordonner le mariage des enfants de famille, c’est-à-dire mineurs, à l’autorisation de leurs parents.
En février 1556, prenant prétexte de l’attitude dilatoire du pape sollicité de prononcer l’annulation du mariage clandestin du fils du connétable de Montmorency, Henri II fait publier un édit « contre les mariages clandestins » : « Sur la plainte à nous faite des mariages qui journellement par une volonté charnelle, indiscrète et désordonnée se contractent en notre royaume par les enfants de famille, à l’insu et contre le vouloir et consentement de leurs pères et mères, n’ayant aucunement devant les yeux la crainte de Dieu, l’honneur, révérence et obéissance qu’ils doivent en tout et partout à leurs dits parents, lesquels reçoivent un très grand regret, ennui et déplaisir des dits mariages (...), ordonnons que les enfants de famille ayant contracté et qui contracteront ci-après mariages clandestins contre le gré, vouloir et consentement et à l’insu de leurs pères et mères, puissent (...) être par leurs dits pères et mères, et chacun d’eux, exhérédés et exclus de leurs successions (...). N’entendons comprendre les mariages qui auront été et seront contractés par les fils excédant l’âge de trente ans et les filles ayant vingt-cinq ans passés et accomplis, pourvu qu’ils soient mis en devoir de requérir l’avis et conseil de leurs dits pères et mères. » Un tel texte, en opposant implicitement le mariage-contrat au mariage-sacrement, donne aux parlementaires et aux légistes l’occasion de développer une théorie laïque et gallicane du mariage.
Dans le même temps, la conception catholique est battue en brèche par les protestants. Lorsqu’en 1535, Calvin consacre à la question plusieurs pages acerbes de son Institution de la religion chrétienne, il ne fait que reprendre les critiques d’un Erasme et d’un Luther. En faisant abusivement du mariage un sacrement, tout en exaltant l’idéal de chasteté, l’Eglise romaine a été amenée pour résoudre la contradiction, à forger peu à peu une législation complexe, contraignante et en partie contraire à la loi divine : obligation du célibat ecclésiastique, validité des mariages clandestins, multiplicité des empêchements, interdiction de la rupture du lien conjugal même en cas d’adultère, affirmation de la compétence exclusive de l’Eglise en matière de droit matrimonial. Pour Calvin, le mariage est d’institution divine, mais n’est pas un sacrement : c’est un état qui n’a ni plus ni moins de valeur que le célibat, et c’est un contrat fondé sur le consentement mutuel. Mais ce consentement doit être réfléchi et sérieux, ce qui suppose, dans le cas d’enfants mineurs, l’accord obligatoire des parents, à travers lequel s’exprime l’autorité de Dieu. (Toutefois, les consistoires doivent veiller à ce que les parents n’usent pas de contrainte à l’égard de leurs jeunes enfants.) Pour éviter les unions clandestines, qui ne sont pas de véritables mariages, le droit matrimonial genevois, tel qu’il est reçu en France notamment par l’intermédiaire de Théodore de Bèze, prévoit la formation du lien conjugal en deux temps. Le premier, constitué par les fiançailles ou promesses, fonde pleinement le mariage, bien qu’il n’y ait pas consommation et que celle-ci, si elle se produit, soit assimilée à une fornication. Après un délai de six semaines (théoriquement), pendant lequel a lieu la publication de trois bans, le mariage est solennisé in facie Ecclesiae, au temple, le plus souvent devant le ministre de la paroisse de l’un des époux. Toutefois, ce système très ambigu du mariage en deux temps est abandonné dès 1612, à la suite d’une décision du synode national de Privas : les promesses échangées lors des fiançailles sont désormais assimilées, comme en droit canonique, à des paroles de futur, c’est-à-dire simple engagement à donner son consentement, et non à des paroles de présent, c’est-à-dire le consentement lui-même. Quant au divorce, au plein sens du terme, il est autorisé, mais seulement en cas d’adultère ou de desertio maliciosa (abandon prolongé du domicile conjugal). Sur bien des points importants, notamment le mariage des mineurs et la reconnaissance des juges laïques, le droit matrimonial réformé rejoint, on le voit, les théories gallicanes en cours d’élaboration. On ne peut en dire autant du droit canonique, même après le concile de Trente.
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